REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 28 avril 2015
L’an deux mil quinze et le vingt-huit avril à 19 heures 45 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Serge BOUVIER à Louis-Claude GAGNAIRE
Secrétaire de séance : Philippe CLAVIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 23 avril 2015
A l’invitation du conseil municipal, Messieurs RUNEL et MONTEIL présentent aux élus les modalités d’une éventuelle transformation du bureau de Poste en agence postale communale ou en relais poste commerçant.
I – Introduction
L’évolution du comportement des français lié notamment au passage massif à la réalisation de formalités à distance et à la baisse constante du volume de courrier impose au groupe La Poste une restructuration majeure de son organisation.
Le groupe se trouve ainsi en difficulté financière réelle (diminution du chiffre d’affaires de 6 à 8 % par an) accentuée par l’absence de compensation intégrale par l’Etat du coût des quatre éléments de services publics assurés par ses soins (distribution de la presse, service universel, accessibilité bancaire et présence territoriale).
Pour faire face à ces difficultés, le groupe privilégie la recherche interne d’économies sur les charges, la prise en charge de nouvelles missions par les facteurs et le développement à l’externe y compris à l’étranger. Parallèlement, La Poste tente de rationaliser son réseau d’implantation tout en maintenant le service à la population via d’autres formes possibles de partenariat.

II – L’agence postale communale
Les services assurés en bureau de Poste sont transférés aux communes qui les assurent moyennant la signature d’une convention d’une durée initiale de 9 années (renouvelable au moins une fois) prévoyant les engagements réciproques et notamment les moyens mis à disposition de la collectivité par La Poste, savoir :
· fourniture du matériel nécessaire à la réalisation des prestations,

· formation initiale et continue (théorique et pratique) des agents (au moins 2),

· versement d’une compensation d’un montant mensuel de 1 000 € environ.
Les horaires d’ouverture du guichet sont laissés à l’appréciation de la collectivité. Les locaux utilisés ne sont pas nécessairement distincts de ceux des locaux de la collectivité accueillante. 95 % des prestations offertes en bureau de poste sont réalisables en agence postale communale. Les retraits d’espèces sont possibles à hauteur de 350 € par compte et par personne par période de 7 jours.
III – Le relais poste commerçant

Les services sont réalisés à l’intérieur de l’espace commercial d’un commerçant volontaire qui perçoit en contrepartie une somme mensuelle de 330 € à laquelle s’ajoute un intéressement. Aucune exigence d’espace minimum dédiée à l’activité spécifique n’est formulée. A la demande du commerçant, du mobilier peut gracieusement être mis à sa disposition.
L’amplitude d’ouverture est celle du commerce accueillant. Elle est donc le plus souvent plus large que celle d’un bureau de poste classique.
L’éventail des prestations offertes en relais poste commerçant est plus limité qu’en bureau de Poste. Les retraits d’espèces sont limités à 150 € par personne et par compte par période de 7 jours.

Quelle que soit l’option retenue, la confidentialité est respectée : ni le commerçant ni les agents territoriaux ne peuvent avoir accès à l’avoir des comptes des usagers.
Le taux de satisfaction des élus, agents et clients s’établit à 95  % pour les agences postales communales. La majorité des points de contact de La Poste sur le département de l’Ardèche sont aujourd’hui des agences postales communales ou des relais poste commerçants.

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 7 avril 2015 :

Monsieur GAGNAIRE demande à ce que la décision relative au vote de la subvention à l’association « les coquelicots réfocaliens » fasse à l’avenir l’objet d’une délibération isolée.
Il regrette par ailleurs que la rectification d’une erreur matérielle contenue dans le projet de budget primitif communal n’ait pas été mentionnée au compte rendu. Il estime que les modalités de l’information qui a été faite à l’ensemble des élus sur cette question étaient inadaptées et qu’en tout état de cause la délibération transmise au contrôle de légalité diffère de celle qui a été soumise au vote.
Présents :  22

     Votants : 23  

Pour : 20

Abs : 3 
 
  Contre : 0
2015.04.01    CONVENTION AVEC LES COQUELICOTS REFOCALIENS
Monsieur le Maire rappelle aux élus la délibération en date du 17 mars 2015 par laquelle l’assemblée a validé l’interruption de la convention qui liait la commune avec les centres musicaux ruraux pour la prise en charge de l’enseignement musical en milieu scolaire.

Dans le prolongement de cette décision, Monsieur le Maire soumet aux élus un projet de convention d’objectifs et de moyens confiant à l’association « les Coquelicots Réfocaliens » le soin de prendre en charge cette mission à compter de la rentrée scolaire 2015-2016. Cette convention serait conclue aux conditions suivantes : 

· temps d’intervention : 4 heures hebdomadaires,

· durée : illimitée sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, 

· coût : 7 000 € annuels (somme révisable chaque année lors du vote du budget primitif) ramenés à 3 000 € pour l’année 2015 (4 mois d’intervention).

Monsieur GAGNAIRE exprime un certain nombre de souhaits de modification du texte soumis aux élus, savoir :
· attribution de deux voix délibératives dans les instances décisionnelles de l’association,

· insertion d’une dimension financière prospective à 3 ans,

· transmission annuelle à la collectivité de la liste des contrats de travail conclus par l’association,

· versement d’un acompte au 30 octobre et non au 30 septembre de chaque année.

Il s’inquiète par ailleurs de ce que la collectivité pourrait être considérée comme financièrement solidaire de l’association et regrette que le projet de convention n’ait pas été transmis aux élus lors du conseil municipal précédent.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la mise en œuvre de cette convention aux conditions sus-énoncées, 
     ( autorise le maire à procéder à la signature de ce texte.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.04.02    AUTORISATION DE CESSION D’UN ÉLÉMENT

                     D’ACTIF
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération en date du 25 novembre 2008, le conseil municipal a décidé d’acquérir une machine auto-laveuse destinée au lavage du sol du gymnase de La Garde pour un montant de 3 240 € hors taxes.

Une seconde machine plus performante a été acquise suivant décision du conseil municipal en date du 27 novembre 2012 pour un montant de 7 266 € hors taxes.

Il ressort de cette situation que le premier équipement n’est plus utilisé par les agents communaux. En conséquence, Monsieur le maire propose au conseil municipal de valider la cession de cette machine à la société « Contrôle Technique Automobile des Deux Rives » établie à Sarras (07370) moyennant la somme de 1 000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide de céder la machine auto-laveuse selon les conditions précisées ci-dessus,

( valide en conséquence la sortie du patrimoine de cet élément d’actif,

( autorise le maire à signer tous documents relatifs à cette cession.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.04.03   CHOIX D’UN MAITRE D’ŒUVRE POUR LA MISE EN ACCESSIBILITE DES BATIMENTS COMMUNAUX
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus l’obligation faite aux collectivités par la loi du 11 février 2005 de mettre en accessibilité, dans un délai de dix années, l’ensemble des bâtiments dont elles sont propriétaires et dont l’accès est ouvert au public. Il rappelle également que suite aux difficultés rencontrées par les collectivités pour respecter ce délai, l’ordonnance du 26 septembre 2014 impose à celles qui n’ont pu atteindre cet objectif la réalisation d’un agenda d’accessibilité programmée au plus tard pour le 26 septembre 2015.

Afin de s’inscrire dans cette démarche, la commune de Roiffieux a sollicité trois candidats. Un seul a répondu à cette consultation et a formulé une proposition incluant le recueil des données, la définition de la stratégie, l’élaboration d’un programme de travaux et la formalisation d’un agenda d’accessibilité programmée. 

En conséquence, Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de retenir la société APAVE pour un montant de 2 980 € HT soit 3 576 € TTC.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que la rédaction des demandes de dérogations éventuelles est incluse dans le prix de la prestation.

Monsieur GAGNAIRE suggère par ailleurs qu’à l’occasion de la réalisation de cet agenda, les personnes handicapées de la commune soient sollicitées afin qu’elles puissent exprimer les difficultés auxquelles elles sont quotidiennement confrontées. Monsieur HEYRAUD propose de procéder à cette consultation au moment de la rédaction de l’agenda.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre pour la mise en accessibilité des bâtiments communaux à la société APAVE selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2015
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.04.04    AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION D’UN DISPOSITIF D’ARROSAGE AUTOMATIQUE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux conseillers municipaux que, suivant délibération en date du 20 janvier 2015, un marché pour la fourniture et l’installation d’un dispositif d’arrosage automatique sur le terrain de football municipal « honneur » a été lancé selon la procédure adaptée.

A l’issue de la séance d’ouverture des plis et d’analyse des offres, Monsieur HEYRAUD propose de retenir l’entreprise ID VERDE pour un montant de 23 000 € HT.
Conformément au cahier des charges, les travaux seront exécutés entre le 1er et le 20 juin 2015.

A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que la durée de vie d’un tel équipement est d’au moins dix années.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché à l’entreprise susvisée,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire informe les élus :

* que l’association des maires ruraux de France souhaite que chaque commune procède à l’adoption d’une motion visant à la sauvegarde des libertés locales. Ce texte sera transmis sans délai à l’ensemble des élus et sera inscrit à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal ;

* que les élections régionales se dérouleront les 6 et 13 décembre 2015 ;
* qu’une classe de l’école publique sera fermée à la rentrée 2015-2016 sauf inscriptions suffisamment importantes qui permettraient de remettre en cause la décision de l’inspection académique. En effet, 15 à 17 enfants en âge d’être scolarisés en primaire ou en maternelle vont s’installer avant l’été dans les 12 villas mises en location aux Terrasses du Vercors. La mise en place des nouveaux rythmes scolaires ne semblent pas être à l’origine de cette situation. En effet, il n’a pas été relevé d’afflux notable d’enfants issus de l’école publique vers l’école privée ; 
* que les travaux de construction d’un mur de soutènement route de Pêche-Morel se termineront à la mi-juin 2015.

- Suite aux remarques formulées par Monsieur GAGNAIRE lors de la dernière séance du Conseil Municipal, Monsieur le Maire présente un état des travaux d’entretien de voirie réalisés sur la commune depuis 2008 soulignant ainsi la régularité et la cohérence dans les choix des tronçons rénovés.

  Il présente également un état comparatif des charges de personnel sur un échantillon de 6 communes environnantes de manière à démontrer que les effectifs de la mairie de Roiffieux ne sont pas pléthoriques et que le coût salarial induit demeure raisonnable.
· Agenda municipal :
Manifestations

- le 8 mai : cérémonie de commémoration de la fin de la seconde guerre mondiale
  Place du Vivarais à 10h30

Commissions de travail :

- le 06/05/2015 : commission forêt/environnement (20 h en mairie)

(  Tour de table
· Madame MICHAUD informe les élus des retours positifs entendus de la population sur le travail réalisé par les services municipaux sur la voie publique ;
· Monsieur CHEMARIN informe les élus qu’une réunion de travail sur le projet de création d’un service d’auto-stop organisé sur la commune de Roiffieux a eu lieu à la communauté d’agglomération. Le projet a été validé. La ville d’Annonay va être sollicitée de manière à mettre en place une réciprocité de l’information. Il précise par ailleurs que la communauté d’agglomération réfléchit de son côté à la mise en place d’un service identique qui fonctionnerait via une application utilisable à partir d’un smartphone ;
· Madame CHARRIER informe que l’éclairage de l’escalier extérieur de la salle Roche des Vents ne fonctionne pas.  Il semble que cette situation soit récurrente. Monsieur HEYRAUD précise qu’à l’occasion des interventions du SDE 07 sur la commune au cours de l’année 2015, la lampe concernée sera remplacée ;
· Madame AUBERT informe les élus qu’à l’occasion de la cérémonie du 8 mai, une exposition sur la seconde guerre mondiale réalisée par les enfants des écoles publique et privée sera visible en mairie ;
· Madame CHAMBON informe les élus qu’elle a visité les locaux du futur EHPAD de la Lombardière qui pourront être investis par les actuels pensionnaires de l’EHPAD de l’Hôtel de Ville en fin d’année 2015.
La séance est levée à 22h11.       
